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INFORMATIONS COMMUNIQUEES PAR LES PARTIES SUR LES INCIDENCES DE L’ENTREE EN VIGUEUR DE L’AMENDEMENT DE BEIJING, NOTAMMENT EN CE QUI CONCERNE

LE COMMERCE ET L’OFFRE DES HYDROCHLOROFLUOROCARBONES

Introduction

1.
A sa vingt-troisième réunion, tenue à Montréal, du 7 au 11 juillet 2003, le Groupe de travail à composition non limitée a examiné la question des incidences de l’entrée en vigueur de l’Amendement de Beijing, notamment en ce qui concerne le commerce et l’offre des hydrochlorofluorocarbones (HCFC).  Un groupe de contact a été créé pour examiner cette question en détail sous la présidence d’un représentant des Etats-Unis d’Amérique.  Le rapport du Groupe de contact est joint en tant qu’annexe V au rapport de la vingt-troisième réunion du Groupe de travail à composition non limitée (UNEP/OzL.Pro/WG.1/23/3).

2.
D’après le groupe de contact, cette question pourrait être résumée comme suit : comment interpréter le paragraphe 9 de l’article 4 du Protocole de Montréal, en raison notamment du fait que pour la première fois des mesures de réglementation applicables à un groupe de substances (HCFC) prévues par le Protocole ont été imposées au titre de deux amendements différents, à savoir l’Amendement de Copenhague et l’Amendement de Beijing, le premier réglementant la consommation, le deuxième la production.  Quatre interprétations différentes du paragraphe 9 de l’article 4 ont été avancées par les délégations et divers autres points ont été soulevés au cours des débats, notamment le fait que la réglementation de la production de HCFC n’entrera pas en vigueur pour les Parties visées à l’article 5 avant 2016, et que les Parties devaient étudier la démarche à suivre si l’on ne parvenait pas à un consensus avant l’entrée en vigueur des réglementations applicables aux Parties non visées à l’article 5, le 1erjanvier 2004.

3.
Conscient de la complexité juridique de la question, le Groupe de travail à composition non limité a décidé :

a) Qu’une réunion du groupe de contact des Parties intéressées aurait lieu le 8 novembre 2003;

b) Que les Parties devraient avoir adressé leurs observations au secrétariat de l’ozone à la fin du mois d’août 2003 au plus tard;  et

c) Que le secrétariat rassemblerait ces observations et les adresserait aux Parties d’ici à la fin du mois de septembre ainsi que deux versions du paragraphe 9 de l’article 4 du Protocole de Montréal comportant, l’une, l’Amendement de Copenhague, l’autre, l’Amendement de Copenhague et l’Amendement de Beijing.

Il a également été décidé que les Etats-Unis d’Amérique feraient office de coordonnateur des futurs travaux sur cette question et que le secrétariat de l’ozone rassemblerait sur son site Web les informations reçues sur la question.

4.
Le secrétariat de l’ozone a adressé des lettres de rappel aux Parties le 27 août 2003.  Les lettres contenaient aussi une notification aux Parties relative à l’emploi éventuel du paragraphe 8 de l’article 4 qui stipule :


« Nonobstant les dispositions du présent article, les importations et les exportations mentionnées aux paragraphes 1 à 4 ter du présent article peuvent être autorisées à partir ou à destination d’un Etat non‑Partie au présent Protocole, à condition qu’une réunion des Parties ait conclu que ledit Etat observe scrupuleusement les dispositions des articles 2, 2A à 2I et du présent article et qu’il a communiqué des données à cet effet comme cela est précisé à l’article 7. »

5.
Dans sa lettre, le secrétariat demandait aux Parties de lui communiquer des renseignements sur le respect des dispositions, le 28 septembre 2003 au plus tard, si les Parties souhaitaient utiliser cette disposition.  Au cas où des renseignements seraient reçus des Parties, le secrétariat établirait un document destiné à la quinzième Réunion des Parties aux fins d’examen.

6.
S’agissant de la question des incidences de l’entrée en vigueur de l’Amendement de Beijing, au 9 septembre 2003, le secrétariat avait reçu des observations de neuf Parties, à savoir : l’Argentine, le Brésil, la Commission européenne, les Etats-Unis d’Amérique, le Japon, la Malaisie, la République de Corée, le Sri Lanka et la Turquie.  Ces observations sont jointes à la présente note en tant qu’annexes I à IX.

7.
Conformément à la démarche convenue par le Groupe de travail à composition non limitée, les Amendements de Copenhague et de Beijing sont également joints en annexe à la présente note.  A l’annexe X figure l’article 4 du Protocole de Montréal sur la réglementation des échanges commerciaux avec les Etats non-Parties au Protocole tel qu’ajusté et modifié par les deuxième, quatrième, septième, neuvième et onzième Réunions des Parties.  Les modifications apportées par les Amendements de Beijing et de Copenhague sont indiquées en caractères gras.  Les annexes XI et XII comportent les modifications apportées à l’article 4 par les Amendements de Copenhague et Beijing respectivement.  Le présent rapport sera examiné à la réunion du Groupe de contact, le 8 novembre 2003, immédiatement avant la quinzième Réunion des Parties ainsi qu’à cette quinzième Réunion, selon que de besoin.

8.
Comme cela a été décidé par le Groupe de travail à composition non limité à sa vingt‑troisième réunion, les travaux du groupe de contact seront coordonnés par le représentant des Etats‑Unis d’Amérique, qui fera rapport sur les résultats des débats du Groupe de contact et présentera ses recommandations à la quinzième Réunion des Parties.
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COMMENTS OF ARGENTINA ON THE INTERPRETATION OF THE TRADE
PROVISIONS OF THE BEIJING AMENDMENT

1. As acknowledged during the contact group meeting of July 9 2003, it is
necessary that the MOP agrees on an interpretation of Article 4 paragraph 9 of
the Montreal Protocol in order to establish if the trade provisions for HCFCs set
forth by the Beijing Amendment shall apply to the States that have not yet ratified
the mentioned Amendment. Hence, it is all about the interpretation of what we
understand for “State not Party to this Protocol” with respect to HCFCs.

Article 4.9. “For the purposes of this Article, the term “State not Party
to this Protocol” shall include, with respect to a particular controlled
substance, a State or a regional economic integration organization
that has not agreed to be bound by the control measures in effect for
that substance’.

2. For the first time under the Protocol, control measures for a single substance
(HCFCs) have been imposed in two different amendments. In Copenhagen
(1992), the Parties agreed to control measures on the consumption of HCFCs.
Subsequently, in Beijing (1999) the Parties agreed to control measures on the
production of HCFCs. Therefore, a State could be considered as a “Party” with
respect to HCFCs consumption and non Party regarding its production.

3. It would neither be equitable nor proportional to penalize a State that is a Party to
at least one of the mentioned Amendments with the same restrictions than to a
State that is not a Party to any of them. There would not be an additional
incentive for becoming a Party to Copenhagen if the consequences of not being
a Party to this Amendment remain the same.

4. On that regard, Article 4. 9 should be interpreted so that treatment as a non-Party
for the purposes of trade in HCFCs turns on whether the State is bound by the
consumption control measures for HCFCs —in the case it is a Party to the
Copenhagen Amendment but is not a Party to the Beijing Amendment- or
whether it is not bound by any of the control measures for that substance.

5. States producing HCFCs that have ratified Copenhagen but not Beijing would be
subject to treatment as a non Party for the purposes of their HCFC exports but
there will not be any restriction to import HCFCs as long as they are bound to
control the consumption of these substance as Parties to Copenhagen.

6. Furthermore, when interpreting the term “State not Party to this Protocol”, it is
crucial to give special consideration to the expression “has not agreed to be
bound by the control measures in effect for that substance”. Once this issue is
dealt with it will be possible to determine since when the trade provisions of the
Beijing Amendment will be applicable to non Parties.

7. Since control measures applicable to production and consumption of HCFC have
different schedules for Article 5 Parties and non Article 5 Parties it can be argued
that such measures will be in effect at a different pace. For non Article 5 Parties
both consumption and production control measures shall be operative by
January 1, 2004 whereas for Article 5 Parties they will be applicable since
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January 1, 2016. Therefore, the interpretation of the expression “control
measures in effect” from the perspective of a non Article 5 Party will be different
to that commg from an Article 5 Party.

8. The fact that an Article 5 Party has not agreed to be bound by the Beijing
Amendment is not relevant in terms of the control measures to be applicable to
‘such Party since they will not be in effect until 2016.

9. Consequently, it is our view that control of trade with non Parties set forth in
article 4 1quin and 2quin will only be applicable to non article 5 Parties during
that period while they will become applicable for all kind of Parties after January,
1, 2016; and, in both cases, those provisions will be applicated in accordance
with the comments of paragraphs 2 to 5 of the present.
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COMENTARIOS DE LA ARGENTINA SOBRE LA INTERPRETACION DE LAS
NORMAS COMERCIALES DE LA ENMIENDA DE BENING

1. Tal como fuera reconocido durante la reunién del Grupo de Contacto del 9 de
julio de 2003, es necesario que la MOP acuerde una interpretacion del Articulo 4
parrafo 9 del Protocolo de Montreal para determinar si las normas comerciales
para HCFC establecidas por la Enmienda de Beijing se aplicaran a los Estados
que no la hayan ratificado. Se trata en consecuencia de interpretar que
entendemos por “Estado que no sea Parte en este Protocolo” con respecto a los
HCFC:

Articulo 4.9. A los efectos del presente articulo, la expresién “Estado
que no sea Parte en este Protocolo” incluira, por lo que respecta a
cualquier sustancia controlada, a todo Estado u organizacién de
integracion econémica regional que no haya convenido en aceptar
como vinculantes las medidas de control vigentes en relacién con
dicha sustancia.

2. Por primera vez en el Protocolo las medidas de control para una sustancia en
particular (HCFCs) fueron establecidas en dos Enmiendas diferentes. En
Copenhague (1992), las Partes acordaron las medidas de control sobre el
consumo de HCFCs. Posteriormente, en Beijing (1999) las Partes acordaron
medidas de control sobre la produccién de HCFCs. Por lo tanto, un Estado
podria ser considerado “Parte” sélo respecto del consumo de HCFC y no de la
produccion de la sustancia.

3. No seria equitativo ni proporcional penalizar a un Estado que es Parte de al
menos una de las Enmiendas mencionadas con las mismas restricciones al
comercio que se sancionaria a un Estado que no es Parte de ninguna de las
Enmiendas. No existiria ningln incentivo adicional para convertirse en Parte de
Copenhague si la condicién de tal no tuviera ningln efecto Uutil.

4. En ese sentido, el Articulo 4.9 deberia interpretarse tomando en consideracion si
el Estado esta obligado por las medidas de control para el consumo de HCFC —
en caso de ser Parte de la Enmienda de Copenhague pero no de la de Beijing- o
si no esta obligado por ninguna de las medidas de control para esa sustancia.

5. Los Estados productores de HCFC que hayan ratificado Copenhague pero no
Beijing estaran sujetos al tratamiento de no-Partes para el propésito de sus
exportaciones de HCFC pero no tienen restricciones para importar HCFC dado
que estan obligados a controlar el consumo de la sustancia por ser parte de
Copenhague.

6. Por otra parte, en la interpretacion del término no Partes debe otorgarse
consideracion especial a la expresion “Estado (...) que no haya convenido en
aceptar como vinculantes las medidas de control vigentes en relacién con dicha
sustancia”. La interpretacion de los términos transcriptos es crucial para
determinar a partir de cuando las normas comerciales seran aplicables a un
Estado no Parte.
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7. Dado que las medidas de control aplicables a la produccién y al consumo de
HCFC presentan cronogramas diferenciados entre los paises del Articulo 5 y los
que no operan bajo el Articulo 5, puede discutirse que esas medidas estaran
vigentes en distintos momentos. Para los paises que no operan bajo el Articulo 5
las medidas de control tanto para el consumo como para la produccién seran
operativas a partir del 1° de enero de 2004, mientras que para los paises del
Articulo 5 seran aplicables a partir del 1° de enero de 2016. Por consiguiente, la
interpretacion de la expresion “medidas de control vigentes” desde la perspectiva
de una Parte que no opera bajo el Articulo 5 sera diferente que aquella
proveniente de una Parte del Articulo 5.

8. Elhecho que una Parte del Articulo 5 no haya convenido en aceptar como
vinculante la Enmienda de Beijing no es relevante en términos de las medidas
de control aplicables a esa Parte en tanto dichas medidas no estaran vigentes
hasta 2016.

9. Consecuentemente, es nuestra opinién que el control del comercio con no
Partes establecido en el Articulo 4 1quin y 1 2quin sera aplicable solamente a
Partes que no operen bajo el Articulo 5 a partir del 1 de enero de 2004, mientras
que a partir del 1 de enero de 2016 sera aplicable para todas las Partes y, en
ambos casos, esta aplicaciéon se hara de acuerdo con los comentarios vertidos
en los parrafos 2 a 5 del presente.
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ANNEX 11
MINISTRY OF ENVIRONMENT
Brazil

TO: . Mr. Marco Gonzalez

Executive Secretary
Organization: Ozone Secretariat/UNEP
FAX Number: (254-20) 62-3601 or Phone: (254-20) 62-3850 DATE: 15/08/03

62-3913. ot 62-1234.
FROM.: Mr. Fernando Vasconcelos de Araajo

Brazilian Ozone Unit
PHONE: 55-61-317-1017 FAX: 55-61-226-4869
Number of pages: 1 E-mail: prozon@mma.gov.br
(including this one)

MESSAGE

... B

Dear Mr. Gonzalez,

Following the recommendation of the 23" OEWG, asking Parties to submit comments
on the implications of entry into force of the Beijing Amendment, particularly in relation to
trade in and supply of HCFC, I would like to inform that both Montreal and Beijing
Amendments were translated to portuguese and submitted to the National Congress to be
ratified.

On the first semester of 2003, both amendments were approved by two internal
Congress Committees and soon they will be submitted to the Plenary. We hope to have this
process concluded till the end of this year. Moreover, I would like to add that the Copenhagen
Amendment is already ratified (1997), as this information is correctly presented at Secretariat
files and website.

In the light of discussions of the contact group regarding to “trade measures for
HCFCs”, I am taking this opportunity to express our understanding that the reference in
Article 4(9) to “control measures” should refer only to the consumption control measures
found in the Copenhagen amendment. Thus, under this view, so long as a Party has ratified
Copenhagen, it should be treated as a Party of Montreal Protocol for all purposes of trade in
HCFCs, as expressed in the Statement by the Coordinator of the Contact Group.

Furthermore, related to HCFCs and also to CFC, I would like to add that Brazil
doesn’t produce these ODS. Our CFC plant is closed since August, 1999. Nowadays, Brazil
only produces CTC. So, we kindly ask you to up date any report that includes Brazil as CFC
or HCFC producer.

The follow up of the trade measures to be adopted for HCFCs is something that
deserves attention of all developing countries in order to avoid damages to local economies
and to the process of technologic transition to an environment free of CFCs.

.

Fernando Vasconce
Manager

Brazilian Ozone Unit
Ministry of Environment

. T
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Directorate C - Air quality, Climate change, Chemicals & Biotechnology

Brussels, 31 August 2003
ENV. C.2/TB/jr D(2003)

IMPLICATIONS OF ENTRY INTO FORCE OF THE BEIJING AMENDMENT,
PARTICULARLY IN RELATION TO TRADE IN AND SUPPLY OF HCFCs

Introduction

1. At the twenty-third meeting of the Open-ended Working Group (OEWG) of the
Parties to the Montreal Protocol on Substances that Deplete the Ozone Layer,
which took place in Montreal from 7 to 11 July 2003, Parties were invited to send
their comments, on the implications of the entry into force of the Beijing
Amendment, to the ozone secretariat’. This note sets out the comments of the
European Community and its fifteen Member States, and the ten countries that are
acceding to the European Union on 1 May 2004.

The Issue

2. At the meeting of the OEWG, a contact group was convened to discuss an issue
raised by Article 4(9). The chair of the group summarised the issue in question as
being —

“...how to interpret Article 4, paragraph 9, of the Montreal Protocol, particularly
since for the first time under the Protocol, control measures for a single substance
(HCFCs) have been imposed under two different amendments, namely the
Copenhagen Amendment and the Beijing Amendment, with the former controlling
consumption and the latter controlling production”.

The position of the EC and its Member States

3.  The chairman of the contact group reported on four different interpretations of
paragraph 9 of Article 42. The second view reported was-

“...that with respect to trade in HCFCs, the reference in paragraph 9 of Article 4 to
“control measures” should refer to both the consumption control measures found in
Copenhagen AND the production control measures found in Beijing. Under this

! See paragraph 178 of the report of the OEWG (UNEP/OzL.Pro/WG.1/23/5).

? See paragraph 5 of Annex V of the report of the twenty-third meeting of the OEWG.

Commission européenne, B-1049 Bruxelles / Europese Commissie, B-1049 Brussel - Belgium. Telephone: (32-2) 299 11 11.
Office: BU-5 02/25. Telephone: direct line (32-2) 2992369. Fax: (32-2) 2998764.
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reading, a party would be subject to treatment as a non-party for [the] purposes [of]
trade in HCFCs unless it has ratified or acceded to both the Copenhagen and Beijing
Amendments.”

4.  This accurately reflects the position taken by the European Community and its
Member States which is, in essence, that for the purposes of Article 4(9) of the
Protocol, the term “State not party to this Protocol” means, with respect to HCFCs,
a State that has not concluded both the Copenhagen and the Beijing Amendments.
That view is supported by a literal reading of the text of Article 4 of the Protocol, as
amended by the Beijing Amendment.

5. What is more -

e The terms of Article 4 suggest that there was no intention to distinguish between
states that produce HCFCs and states that do not, for neither Article 4(1 quin) and
(2 quin)* nor Article 4(9), make any such distinction. It is to be inferred that
those who negotiated the Beijing Amendment did not intend any such distinction
to be made. The European Community and its Member States believe therefore
that any interpretation of Article 4(9) that requires such a distinction to be read
into the text should be rejected;

e All other three interpretations advanced at the last meeting of the OEWG would
permit Parties to circumvent the trade controls relating to HCFCs that were
introduced by the Beijing Amendment.” That would run counter to the views of
all the Parties to the Protocol who consider the Article 4 trade controls as
important for promoting the environmental objectives of the Protocol.® Such
circumvention of trade controls would not be possible if the interpretation set out
in this note were accepted; and

o Article 4(9) of the Protocol must be considered in conjunction with paragraph (8)
of that Article. So the interpretation of Article 4(9) set out in this note would not
inhibit the importation of HCFCs from, and exportation of HCFCs to, states that
had not ratified the Beijing Amendment, provided that such states were
determined by a Meeting of the Parties to the Montreal Protocol, in accordance
with Article 4(8) “to be in full compliance with Article 2, Articles 2A to 2I and
[Article 4]”.

3 See paragraph 5(b) of Annex V.

4 Article 4(1 quin) and (2 quin) are, of course, the trade controls relating to HCFCs that were inserted into
Article 4 of the Montreal Protocol by the Beijing Amendment.

’Ifa Party to Beijing exports to a state that is not Party to Beijing, the latter state may trade in HCFCs with
states that are neither Party to Beijing nor Party to Copenhagen. For example, suppose country x has
concluded the Beijing and Copenhagen amendments, country y has concluded the Copenhagen amendment
only and country z has concluded neither Beijing nor Copenhagen. Country x is @ HCFC producer and
country y is not a HCFC producer. In accordance with some of the interpretations of Article 4(9) that have
been advanced, Article 4(2 quin) would not prohibit the exportation of HCFCs from country x to country y.
But that would leave country y free to export HCFCs to any other country, including country z, thereby
frustrating the HCFC trade control regime introduced by Beijing.

¢ See, for example, paragraph 2, Decision VII/7: Trade in methyl bromide.

2
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The Way Forward

6.

There is to be no further meeting of the contact group until immediately before the
fifteenth Meeting of the Parties. So there is little time for the Protocol Parties to
work together to reach common agreement on the effect of Article 4(9) before the
MOP and it may therefore prove difficult for the MOP itself to reach agreement on
the matter. In view of all this, it may be helpful for Parties to search for a solution
to the Article 4(9) problem that would be expressly without prejudice to the four
competing legal interpretations, so that there would be no need for complete
agreement on the interpretation of the relevant Articles.

What is more, it may be worth bearing in mind that the entry into force of the
London Amendment created problems similar to those generated by the prospective
entry into force of the trade controls introduced by the Beijing Amendment. The
fourth Meeting of the Parties to the Protocol dealt with the problems generated by
the former amendment by adopting Decision IV/17C (Application of trade
measures under Article 4 to non-Parties to the Protocol)7, under which the Parties
made a provisional determination, pending a final decision at the fifth MOP, that
States that had not concluded the London Amendment would gain the benefit of the
derogation set out in Article 4(8) of the Protocol provided they notified the
secretariat that they were in full compliance with Articles 2 to 2E and 4 of the
Protocol and submitted supporting data to that effect to the Secretariat as specified
in Article 7 of the Protocol.

It may prove to be the case that Decision IV/17C will prove a useful point of
reference, and perhaps even a precedent, for action by MOP 15.

In any event, the European Community and its Member States would recommend
that full consideration is given to the possibility that an appropriate use of Article
4(8) may provide a solution, to the problems caused by the entry into force of the
Beijing Amendment, that will satisfy all the Parties.

7 See also Decision V/3 (Application of Trade Measures under Article 4 to non-Parties to the London
Amendment) and Decision VI/4 (Application of trade measures under Atticle 4 to non-Parties to the
London Amendment to the Protocol).

10




[image: image11.jpg]UNEP/OzL.Pro.15/7

ANNEX IV

The Japanese Position on the Interpretation of Article 4(9)
Copenhagen and Beijing Amendment regarding Trade Measures for HCFCs

29 August 2003

The Article 4, paragraph 9 of the Montreal Protocol defines the term, “state
not party to this Protocol” as follow:
“State not party to this Protocol” shall include, with respect to a
particular controlled substance, a State or regional economic
integration organization that has not agreed to be bound by the
control measures in effect for that substance.

With respect to a particular controlled substance — HCFCs, HCFCs have
been imposed in two different amendments. In 1992, the consumption
control measures of HCFCs introduced in the Copenhagen Amendment as
the first regulatory measures and then, in 1999, the trade measures of
HCFCs introduced in the Beijing Amendment.

In other words, the parties, which have ratified the Copenhagen
Amendment, are bound by the control measures on consumption of HCFCs
and the parties, which have ratified the Beijing Amendment, are bound by
the control measures on trade and production of HCFCs. Therefore, parties
which have ratified either the Copenhagen Amendment or the Beijing
Amendment have agreed to be bound by the control measures in effect for
HCFCs.

Accordingly, a full non-party means, with respect to HCFCs, a country that
has not ratified even the Copenhagen Amendment. Therefore, a state that
has ratified the Copenhagen Amendment but not the Beijing Amendment is
interpreted as a party to the Protocol only with respect to the consumption
control measures of HCFCs. '

Under this view, Japan interprets that a state that has ratified only the
Copenhagen Amendment is not subject to the trade measures with respect
to HCFCs found in the Beijing Amendment.
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ANNEX V

Submission by the Republic of Korea

Dear Mr.Maco.Gonzalez

In accordance with the paragraph 178 of the 23rd open-ended working group report we
submit our opinion attached file with regard to the implication of entry force of the Beijing
Amendment, particularly in relation to trade in and supply of HCFCs.

In Montreal Protocol does not impose the control measures to the producing country and
consuming country separately.

We think that the reference in paragraph 9 of article 4 to “control measures” should refer
only to the consumption control measures found in the Copenhagen amendment because
the consumption means production plus imports minus exports it includes already the
definition of production.

So under this view, so long as party has ratified Copenhagen, it should be treated as a party
for all purposes of trade in HCFCs.

With best regards,

Young Sang, Song

Biotechnology andChemicals Industries Division, Ministry of Commerce Industry and
Energy

1. Joongang-dong, Kwacheon-shi , Kyunggi-do, Republic of Korea.

Tel: +82-2-2110-5665

Fax: +82-2-503-9492
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10 September 2003

Mr Michael Graber

Deputy Executive Secretary
Ozone Secretariat

UNEP

P O Box 30552

NAIROBI KENYA

Dear Sir,

THE COPENHAGEN AND BELJING AMENDMENT TO THE
MONTREAL PROTOCOL

I have the honour to refer to your letter dated 26 August 2003 regarding to the
above matter subject.

We share the view that the existence of two amendments for HCFC could place
some countries in a dellcate situation. My Deapartment view that an equitable
approach is require when considering the application of the trade restriction to
countries that had ratified one of the amendments with respect others countries
that had not ratified either of them. We wish to participate in the contact group
that proposed by 23™ OEWG meeting on 8 November 2003.

Regards - NE & —'.,R:.iARlAT ]

Yours gipcerely,

(ISMAdL ITHNIN)
for the Director General of Enwronment Mal

(Sila catatkan rujukan Jabatan ini apabila herhubung)
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Submission by the National Ozone Unit, Sri Lanka

Views on Article 4 (9) Interpretation

Even the multilateral Fund of the MP provides financial assistance to comply with the
MP the Article 5 countries some times find it difficult to bring in national regulations. As
these developing nations are faced with many socio & economic problems already and
added trade controls mean a bigger and long standing consequences.

As such in selecting an interpretation 03 factors should be given priority.

1. The effective implementation of the MP
2. Economic impacts on countries.
3. The maximum prevention of opportunity for illegal trade to build up.

Considering all the 4 interpretation the Sri Lanka NOU is of the view that, interpretations
3 & 4 are the best interpretations, which will implement the objectives of the MP and its
amendments.

Considering the 2" interpretation- this interpretation puts unnecessary pressure on the
countries. If a country not producing HCFC nor there are any production or
consumption of Bromocholoromethane or MeBr decides not to ratify the Beijing
amendment but has already ratified the Copenhagen amendment, that country will be
subject to a great injustice. As this may be a common case in most Article 5 countries
adopting this interpretation should reconsidered.

Also on the 2™ interpretation, most of the Article 5 countries do not have national
regulations controlling trade with non- parties. As such this interpretation will bring
strong economic effects on other parties as well. As such the possibility for illegal trade
according o the MP is likely to rise on this interpretation.

The 3™and 4™ interpretations by far are the best interpretations. They have lesser adverse
impacts on economics of the Article 5 countries. However if this interpretation is to be
adopted there should be a proper and on going system to monitor establishments of
HCFC production plants in countries who are not already producing HCFC and who have
not ratified the Beijing amendment.

The NOU Sri Lanka is of the view that prior to adopting an interpretation on the Article 4
(9) there should be some mechanism to lessen the impact made on the economics either
by TEAP or by some other means. Especially the Article 5 countries economics should
be given priority.
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Submission by Turkey

Rezzan Katircioglu
<rezzank@yahoo.com> To: ozoneinfo@unep.org

) cc
02/06/2003 11:02 Subject: Re: [Ozone] The Copenhagen and Beijing Amendments to the

Montreal Protocol

Dear Marco Gonzales,

With reference to your e-mail of 26 August,2003 that was concerned with
Copenhagen/Beijing Amendments.

I would like to inform you that the law No: 4118 dated 7 July 1995
concerning the accession of Turkey to the Copenhagen Amendment was
promulgated on the Official Gazette No:22341 on JUly 1995 . Relevent
Ministrial Decree and the text of the Amendment were promulgated on the
official Gazette N0:22499 on 29 September 1995.

The Montreal Amendment and Beijing Amendment were approved by The
Grand National Assemby of Turkey on 07 June, 2003 and 17 June 2003
respectively.

The Law No.4871 concerning the accession of Turkey to the Montreal
Amendments was promulgated on the official Gazette No:25131 and The
Law No.4880 concerning the accession of Turkey to the Beijing
Amendments was promulgated on the official Gazette No:25141.

However in both Amendments, relevant Ministry Decree and the text
have not promulgated on the Offical Gazette yet.

We hope that their laws shall be entered into force very soon.

With my best regards from Turkey
Ministry of Environment and Forestry
Air Management Department

H. Rezzan KATIRCIOGLU

National Ozone Officier
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ANNEX IX

Submission of the United States of America on the
Application of Montreal Protocol Article 4 to trade in HCFCs

" Introduction:

The United States submits these comments in connection with the Report of the 23" Meeting
of the Open-Ended Working Group of the Parties to the Montreal Protocol (“OEWG
Report™). Paragraph 178 of the OEWG Report called on the Parties to comment by the end
of August 2003 with their views on the application of Article 4 of the Montreal Protocol to
trade in HCFCs.

Issue:

As noted in the OEWG Report, a series of questions have emerged regarding the proper
interpretation of Montreal Protocol Article 4 with respect to trade in HCFCs.

Article 4(1quin) provides that, as of January 1, 2004, each Montreal Protocol Party must
“ban the import of the controlled substances in Group 1 of Annex C [i.e., HCFCs] from any
State not party to this Protocol.” Article 4(2quin) imposes the same obligation with respect
to exports of HCFCs.

Article 4(9) provides that “[f]or the purposes of this Article, the term ‘State not party to this
Protocol’ shall include, with respect to a particular controlled substance, a state or [REIO]
that has not agreed to be bound by the control measures in effect for that substance." To
date, this has meant that, where an amendment imposes control measures for a substance, a
state that is a party to the Protocol but is not a party to that amendment will be treated as a
non-party under the Protocol for purposes of the trade measures on that substance (i.e., other
states would have to ban exports from and imports to that state of the controlled substance).

An additional relevant provision is Article 4(8), which provides that imports/exports of a
substance are permitted with respect to a non-party State if the Meeting of the Parties (MOP)
determines that the State is in full compliance with the Protocol’s control measures and trade
provisions for that substance, and has submitted data to that effect.

The present difficulty arises because, for the first time under the Protocol, control measures
for a single substance -- HCFCs -- have been imposed in two different amendments. In
Copenhagen, the Parties agreed to control measures on the consumption of HCFCs.
Subsequently, in Beijing, the Parties agreed to control measures on the production of HCFCs.

At issue, therefore, is how states should interpret Article 4 in restricting trade in HCFCs with
respect to other states where the control measures for a substance are found in two separate
Amendments — Copenhagen and Beijing.
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U.S. Interpretation of Article 4(9):

e As noted at the 23" OEWG Meeting, recognizing the inherent difficulty in applying Article 4
to the situation of HCFCs, where consumption and production controls are contained in
different amendments, the United States has adopted a pragmatic approach to Article 4. As
such, the United States does not believe that all States need to ratify both Copenhagen and
Beijing Amendments to avoid being treated as a “State not party to this Protocol” for
purposes of trade in HCFCs under Article 4. The U.S. view is that Article 4(9)’s definition
of a non-party State needs to be interpreted according to the relevant control measures in
effect for each State.

e Thus, to determine whether a state has “agreed to be bound by the control measures in effect”
for HCFCs, the United States would not look simply to whether the State has joined the
Copenhagen and Beijing amendments, but would also examine what a State is actually doing
with respect to HCFCs. This approach would take into account the fact that a State that does
not produce HCFCs and which has not joined the Beijing Amendment is functionally in the
same position as a State that does produce HCFCs and which has joined Beijing. So long as
it has ratified the Copenhagen Amendment, the non-producing State would have agreed to be
bound by the relevant consumption control measures for it to trade in HCFCs, just as the
producing State would have agreed to be bound by the relevant production control measures
for it were it to ratify the Beijing Amendment.

e Under the U.S. view, therefore, a State that consumes but does not produce HCFCs needs to
be a party to the Copenhagen Amendment to avoid being considered a “State not party to this
Protocol” under Article 4(9). A State that not only consumes, but also produces HCFCs
needs to be a party to both the Copenhagen and Beijing Amendments to avoid being treated
as a “State not party to this Protocol” for purposes of Article 4.

Other Interpretations:

e Notwithstanding its interpretation, the United States recognizes that others have raised
interesting points about alternative interpretations and the application of Article 4, including:

Whether the Beijing Amendment is even relevant to the application of Article 4 (or
whether joining the Copenhagen amendment and its control measures on HCFC
consumption is sufficient to avoid being considered a non-party for purposes of trade in
HCFCs under Article 4);

Assuming that the Beijing Amendment is relevant, whether non-production of HCFCs by
a State not party to Beijing is something the MOP should be taking into account, as
opposed to an individual Party;

Whether Article 4(8)'s reference to "full compliance" and Article 4(9)'s reference to
"control measures in effect” presuppose that a State that would be an Article 5 Party with
respect to a particular control measure is to be judged by Article 5 standards for purposes
of trade in HCFCs under Article 4.
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The United States considers that a uniform approach to the applicability of Article 4 to
HCFCs is desirable. At the same time, we recognize the difficulty of the issue and the need
not to prejudice various interpretations of Article 4 more generally. We are prepared to work
with other Parties to see if there might be agreement on a mutually agreeable approach, for
example, one that recognizes certain agreed points at this stage and provides a process for
further resolution of points not yet agreed.

The United States expects that further analysis and bilateral discussions will be necessary in
advance of the November 8 meeting to see if there is room for common agreement on a
single approach to this issue. We believe such discussion could focus on seeking a common
way to characterize the requirements of Article 4 either (a) with respect to the HCFC
production control measures under the Beijing Amendment or (b) with respect to Article 5
Parties (bearing in mind the practice to date under the Protocol with respect to this issue).




Annexe X

Article 4 du Protocole de Montréal tel qu’ajusté et amendé par les Parties à leurs deuxième,

quatrième, septième, neuvième et onzième réunions

Article 4 :
Réglementation des échanges commerciaux avec les Etats 





non‑Parties au Protocole
1.
A compter du 1er janvier 1990, chacune des Parties interdit l'importation des substances réglementées de l'annexe A en provenance de tout Etat non-Partie au présent Protocole.

1 bis.
Dans un délai d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur du présent paragraphe, chacune des Parties interdit l'importation des substances réglementées de l'annexe B en provenance de tout Etat non-Partie au présent Protocole.

1 ter.
Dans un délai d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur du présent paragraphe, chacune des Parties interdit l'importation des substances réglementées du groupe II de l'annexe C en provenance de tout Etat non-Partie au présent Protocole (Amendement de Copenhague).

1 qua. 
Dans un délai d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur du présent paragraphe, chacune des Parties interdit l'importation de la substance réglementée à l'annexe E en provenance de tout Etat non-Partie au présent Protocole.

1 quin.
A compter du 1er janvier 2004, chacune des Parties interdit l'importation des substances réglementées du groupe I de l'annexe C en provenance de tout Etat non-Partie au présent Protocole. (Amendement de Beijing)
1 sex.
Dans un délai d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur du présent paragraphe, chacune des Parties interdit l'importation de la substance réglementée du groupe III de l'annexe C en provenance de tout Etat non-Partie au présent Protocole (Amendement de Beijing).

2.
A compter du 1er janvier 1993, chacune des Parties interdit l'exportation de l'une quelconque des substances réglementées de l'annexe A vers un Etat non-Partie au présent Protocole.

2 bis.
Dans un délai d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur du présent paragraphe, 


chacune des Parties interdit l'exportation de l'une quelconque des substances réglementées de l'annexe B vers un Etat non-Partie au présent Protocole.

2 ter.
Dans un délai d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur du présent paragraphe, chacune des Parties interdit l'exportation de l'une quelconque des substances réglementées du groupe II de l'annexe C vers un Etat non-Partie au présent Protocole (Amendement de Copenhague).

2 qua
 Dans un délai d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur du présent paragraphe, chacune des Parties interdit l'exportation de la substance réglementée à l'annexe E vers un Etat non-Partie au présent Protocole.

2 quin.
A compter du 1er janvier 2004, chacune des Parties interdit l'exportation des substances réglementées du groupe I de l'annexe C vers un Etat non-Partie au présent Protocole (Amendement de Beijing).

2 sex.
Dans un délai d’un an à compter de la date d’entrée en vigueur du présent paragraphe, chacune des Parties interdit l’exportation de la substance réglementée du groupe III de l’annexe C vers un Etat non-Partie au présent Protocole (Amendement de Beijing).

3.
Au 1er janvier 1992, les Parties établissent dans une annexe une liste des produits contenant des substances réglementées de l'annexe A, conformément aux procédures spécifiées à l'article 10 de la Convention.  Les Parties qui ne s'y sont pas opposées conformément à ces procédures  interdisent, dans un délai d'un an à compter de la date de l'entrée en vigueur de l'annexe, l'importation de ces produits en provenance de tout Etat non-Partie au présent Protocole.

3 bis.
Dans un délai de trois ans à compter de la date d'entrée en vigueur du présent paragraphe, les Parties établissent, sous forme d'annexe, une liste des produits contenant des substances réglementées de l'annexe B, conformément aux procédures spécifiées à l'article 10 de la Convention.  Les Parties qui ne s'y sont pas opposées conformément à ces procédures interdisent, dans un délai d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur de l'annexe, l'importation de ces produits en provenance de tout Etat non-Partie au présent Protocole.

3 ter.
Dans un délai de trois ans à compter de la date d'entrée en vigueur du présent paragraphe, les Parties établissent, sous forme d'annexe, une liste des produits  contenant des substances réglementées du groupe II de l'annexe C, conformément aux procédures spécifiées à l'article 10 de la Convention.  Les Parties qui ne s'y sont pas opposées  conformément à ces procédures interdisent, dans un délai d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur de l'annexe, l'importation de ces produits en provenance de tout Etat non-Partie au présent Protocole (Amendement de Copenhague).

4. 
Au 1er janvier 1994, les Parties auront décidé de la possibilité d'interdire ou de limiter les importations, à partir de tout Etat non-Partie au présent Protocole, de produits fabriqués à l'aide des substances réglementées de l'annexe A mais qui ne les contiennent pas.  Si cette possibilité est reconnue, les Parties établissent, sous forme d'annexe, une liste desdits produits conformément aux procédures spécifiées à l'article 10 de la Convention.  Les Parties qui ne s'y sont pas opposées  conformément à ces procédures interdisent ou limitent, dans un délai d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur de l'annexe, l'importation de ces produits en provenance de tout Etat non‑Partie au présent Protocole.

4 bis.
Dans un délai de cinq ans à compter de la date d'entrée en vigueur du présent paragraphe, les Parties décident de la possibilité d'interdire ou de limiter les importations, à partir de tout Etat non-Partie au présent Protocole, de produits fabriqués à l'aide de substances réglementées de l'annexe B mais qui ne les contiennent pas.  Si cette possibilité est reconnue, les Parties établissent, sous forme d'annexe, une liste desdits produits conformément aux procédures spécifiées à l'article 10 de la Convention.  Les Parties qui ne s'y sont pas opposées conformément à ces procédures interdisent ou limitent, dans un délai d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur de l'annexe, l'importation de ces produits en provenance de tout Etat non-Partie au présent Protocole.

4 ter.
Dans un délai de cinq ans à compter de la date d'entrée en vigueur du présent paragraphe, les Parties décident de la possibilité d'interdire ou de limiter les importations, à partir de tout Etat non-Partie au présent Protocole, de produits fabriqués à l'aide de substances réglementées du groupe II de l'annexe C mais qui ne les contiennent pas.  Si cette possibilité est reconnue, les Parties établissent, sous forme d'annexe, une liste desdits produits conformément aux procédures spécifiées à l'article 10 de la Convention.  Les Parties qui ne s'y sont pas opposées conformément à ces procédures interdisent ou limitent, dans un délai d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur de l'annexe, l'importation de ces produits en provenance de tout Etat non-Partie au présent Protocole (Amendement de Copenhague).

5.
Chacune des Parties entreprend, dans toute la mesure du possible, de décourager les exportations des techniques de production ou d'utilisation des substances réglementées énumérées aux annexes A, B, C et E vers tout Etat non-Partie au Protocole (Amendement de Beijing qui remplace la modification introduite en application de l’Amendement de Copenhague).

6.
Chacune des Parties s'abstient de fournir subventions nouvelles, aide, crédits, garanties ou programmes d'assurance supplémentaires pour l'exportation, vers les Etats non-Parties au présent Protocole, de produits, d'équipement, d'installations ou de techniques de nature à faciliter la production de substances réglementées énumérées aux annexes A, B, C et E (Amendement de Beijing qui remplace la modification introduite en application de l’Amendement de Copenhague).

7.
Les dispositions des paragraphes 5 et 6 ne s'appliquent pas aux produits, équipements, installations ou techniques qui servent à améliorer le confinement, la récupération, le recyclage ou la destruction des substances réglementées, à promouvoir la production de substances de substitution, ou à contribuer par d'autres moyens à la réduction des émissions de substances réglementées énumérées aux annexes A, B, C et E. (Amendement de Beijing qui remplace la modification introduite en application de l’Amendement de Copenhague)
8.
Nonobstant les dispositions du présent article, les importations et les exportations mentionnées aux paragraphes 1 à 4 ter du présent article (Amendement de Copenhague) peuvent être autorisées à partir ou à destination d'un Etat non-Partie au présent Protocole, à condition qu'une réunion des Parties ait conclu que ledit Etat observe scrupuleusement les dispositions des articles 2, 2A à 2I (Amendement de Beijing qui remplace la modification introduite en application de l’Amendement de Copenhague) et du présent article et qu'il a communiqué des données à cet effet comme cela est précisé à l'article 7.

9.
Aux fins du présent article, l'expression "Etat non-Partie au présent Protocole" désigne, en ce qui concerne toute substance réglementée, un Etat ou une organisation régionale d'intégration économique qui n'a pas accepté d'être lié par les mesures de réglementation en vigueur pour cette substance.

10.

Le 1er janvier 1996 au plus tard, les Parties auront décidé s'il convient de modifier le présent Protocole afin d'étendre les mesures prévues par le présent article aux échanges des substances réglementées du groupe I de l'annexe C et de l'annexe E avec des Etats non‑Parties au Protocole (Amendement de Copenhague).

Annexe XI

Amendement de Copenhague (1992)

L. 
Article 4, paragraphe 2 ter
Insérer le paragraphe ci-après à la suite du paragraphe 2 bis de l’article 4 du Protocole:

2 ter.
A partir d’un an après l’entrée en vigueur du présent paragraphe, chaque Partie interdit l’exportation de l’une quelconque des substances réglementées du Groupe II de l’annexe C vers un Etat non-Partie au présent Protocole.

M. 
Article 4, paragraphe 3 ter
Insérer le paragraphe ci-après à la suite du paragraphe 3 bis de l’article 4 du Protocole:

3 ter.
Dans un délai de trois ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent paragraphe, les Parties établissent, sous forme d’annexe, une liste des produits contenant des substances réglementées du Groupe II de l’annexe C, conformément aux procédures spécifiées à l’article 10 de la Convention.  Les Parties qui ne s’y sont pas opposées conformément à ces procédures interdisent, dans un délai d’un an à compter de la date d’entrée en vigueur de l’annexe, l’importation de ces produits en provenance de tout Etat non-Partie au présent Protocole.

N. 
Article 4, paragraphe 4 ter
Insérer le paragraphe ci-après à la suite du paragraphe 4 bis de l’article 4 du Protocole:

4 ter.
Dans un délai de cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent paragraphe, les Parties décident de la possibilité d’interdire ou de limiter les importations, à partir de tout Etat non-Partie au présent Protocole, de produits fabriqués à l’aide de substances réglementées du Groupe II de l’annexe C mais qui ne les contiennent pas.  Si cette possibilité est reconnue, les Parties établissent, sous forme d’annexe, une liste desdits produits conformément aux procédures spécifiées à l’article 10 de la Convention.  Les Parties qui ne s’y sont pas opposées conformément à ces procédures interdisent ou limitent, dans un délai d’un an à compter de la date d’entrée en vigueur de l’annexe, l’importation de ces produits en provenance de tout Etat non-Partie au présent Protocole.

O. 
Article 4, paragraphes 5, 6 et 7

Aux paragraphes 5, 6 et 7 de l’article 4 du Protocole, remplacer les mots:



substances réglementées

par :



substances réglementées figurant aux annexes A et B et dans le Groupe II de l’annexe C.

P. 
Article 4, paragraphe 8

Au paragraphe 8 de l’article 4 du Protocole, remplacer le membre de phrase ci-après:



mentionnées aux paragraphes 1, 1 bis, 3, 3 bis, 4 et 4 bis, ainsi que les exportations mentionnées aux paragraphes 2 et 2 bis
par les mots:



et les exportations mentionnées aux paragraphes 1 à 4 ter du présent article


et après les mots:



articles 2A et 2E


ajouter:



, article 2G

Q. 
Article 4, paragraphe 10

Le paragraphe ci-après est inséré après le paragraphe 9 de l’article 4 du Protocole:

10.

Le 1er janvier 1996 au plus tard, les Parties auront décidé s’il convient de modifier le présent Protocole afin d’étendre les mesures prévues par le présent article aux échanges des substances réglementées du Groupe I de l’annexe C et de l’annexe E avec les Etats qui ne sont pas Parties au Protocole.

Annexe XII

Amendement de Beijing (1999)

F. 
Article 4, paragraphes 1 quinquies et 1 sexies
Après le paragraphe 1 quater, ajouter les paragraphes suivants :

1 quinquies
A compter du 1er janvier 2004, chaque Partie interdit l’importation des substances réglementées du Groupe I de l’annexe C à partir de tout Etat non-Partie au présent Protocole.

1 sexies
Dans un délai d’un an à compter de la date d’entrée en vigueur du présent paragraphe, chaque Partie interdit l’importation des substances réglementées du Groupe III de l’Annexe C à partir de tout Etat qui n’est pas Partie au présent Protocole.

G. 
Article 4, paragraphes 2 quinquies et 2 sexies
Après le paragraphe 2 quater de l’article 4, ajouter les paragraphes suivants :

2 quinquies
A compter du 1er janvier 2004, chaque Partie interdit l’exportation des substances réglementées du Groupe I de l’annexe C à destination de tout Etat non-Partie au présent Protocole.

2 sexies
Dans un délai d’un an à compter de la date d’entrée en vigueur du présent paragraphe, chaque Partie interdit l’exportation des substances réglementées du Groupe III de l’Annexe C à destination de tout Etat qui n’est pas Partie au présent Protocole.

H. 
Article 4, paragraphes 5 à 7

Aux paragraphes 5 à 7 de l’article 4, remplacer les mots :



Annexes A et B, Groupe II de l’Annexe C et Annexe E

par les mots :



Annexes A, B, C et E

I. 
Article 4, paragraphe 8

Au paragraphe 8 de l’article 4, remplacer les mots :



Articles 2A à 2E, articles 2G et 2H

par les mots :



Articles 2A à 2I

-----
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